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3

≠
≠La présentation de la réforme de l’apostille

et de la légalisation

L’apostille (ou la légalisation de documents) est une procédure d'authentification de 

la signature de l'autorité ayant délivré le document et permet à un acte public d’être 

accepté par les autorités étrangères.

1

Les formalités d’apostille et de légalisation de documents 

s’effectuent sur un acte d’état civil, une copie conforme, 

une légalisation de signature, tout acte public. 
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≠
≠La présentation de la réforme de l’apostille

et de la légalisation

1

L'apostille atteste les informations suivantes :

• La véracité de la signature de l’agent

• La qualité en laquelle le signataire du document a agi

• Si nécessaire, l’identité du sceau ou le timbre mentionné sur l'acte 

public 
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≠
≠La présentation de la réforme de l’apostille

et de la légalisation

1

Jusqu’au 1er mai 2025, les formalités d’apostille étaient réalisées par 

les cours d’appel.

Depuis le 1er mai 2025 les apostilles sont confiées aux notaires.
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≠
≠La présentation de la réforme de l’apostille

et de la légalisation

1

Jusqu’au 1er septembre 2025, les formalités de légalisation de 

documents seront réalisées par le Bureau des légalisations au 

Ministère des Affaires Étrangères.

A partir du 1er septembre 2025, la légalisation de documents sera 

réalisée par les notaires.
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≠
≠La présentation de la réforme de l’apostille

et de la légalisation

1

Bases juridiques :

➢ Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice : 

habilitation du Gouvernement à légiférer par ordonnance s’agissant de la simplification et de la 

modernisation de la délivrance des apostilles et des légalisations et de la délégation de l’accomplissement 

de ces formalités.

➢ Ordonnance n° 2020-192 du 4 mars 2020 portant réforme des modalités de délivrance de la 

légalisation et de l’apostille : transfert de compétence aux présidents des conseils régionaux ou 

interrégionaux des notaires.

➢ Décret n° 2021-1205 du 17 septembre 2021 relatif à la légalisation et à l’apostille des actes 

publics établis par les autorités françaises : précise les modalités pratiques. 
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≠
≠La présentation de la réforme de l’apostille

et de la légalisation

1

Courrier signé par l’AMF, le Ministère de la Justice et le Conseil supérieur du notariat à destination de tous les 

maires afin d’obtenir de chaque commune un ou des référents  « apostille »   
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≠
≠La présentation de la réforme de l’apostille

et de la légalisation

1

Une foire aux questions proposée par l’AMF, le Ministère 

de la Justice et le Conseil supérieur du notariat
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≠
≠Les actes publics concernés par la réforme de 

l’apostille et de la légalisation de documents

2

Les formalités d’apostille et de légalisation de documents s’effectuent sur un acte d’état 

civil, une copie conforme, une légalisation de signature, tout acte public. 

https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/leg_-

_tableau_recap_du_droit_conventionnel_-_29-07-24_cle8a7531.pdf 

https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/leg_-_tableau_recap_du_droit_conventionnel_-_29-07-24_cle8a7531.pdf
https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/leg_-_tableau_recap_du_droit_conventionnel_-_29-07-24_cle8a7531.pdf
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≠
≠La légalisation de documents et la légalisation 

de signature

3

La légalisation de documents 

= 

Une procédure d'authentification 

préalable de la signature de l'autorité 

ayant délivré le document.

Une procédure réalisée actuellement 

(et ce, jusqu’au 30 août 2025) par le 

Bureau des légalisations du MEAE.

La légalisation de signature 

(ou certification matérielle de signature) 

= 

C’est une authentification de la signature 

de l’usager sur un document privé.

Une procédure réalisée dans les mairies.
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≠
≠ 3

Toutes les communes sont concernées par l’alimentation de la 

base des données publiques du notariat

Toutes les communes délivrent :

• Délivrent des copies ou des extraits d'actes d'état civil, 

• Certifient des copies conformes,

• Légalisent des signatures.

Élus et agents (par délégation de votre maire) 

Donc toutes les communes doivent déposer sur la base de signatures publiques du notariat les 

informations et les spécimens de signature des signataires de ces documents.
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≠
≠ 3

Toutes les communes sont concernées par l’alimentation de la 

base des données publiques du notariat

Les communes de plus de 3500 habitants ont l’obligation par le décret du 17 septembre 

2021 d’alimenter la base de signatures publiques du notariat destinée à accomplir les 

formalités d’apostille et de légalisation.

Mais l’ensemble des communes, donc également les communes de moins de 3500 

habitants, doivent contribuer rapidement à l'alimentation de la base de signature pour 

l'e-apostille.
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≠
≠ 4

Le parcours de l’usager depuis le 1er mai 2025 
pour une apostille

Depuis le 1er mai 2025 l'usager, souhaitant une apostille sur son acte d'état civil, sa 

copie conforme ou sa légalisation de signature, se présente dans un des 15 Centres 

d’apostille et de légalisation. 
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≠
≠ 4

Le parcours de l’usager depuis le 1er mai 2025 
pour une apostille

Le notariat consulte alors la base de signatures publiques du notariat.

Si l'information du signataire de l’acte d'état civil, de la copie conforme ou la légalisation 

de signature n’est pas dans la base de signatures publiques du notariat, il y a des 

risques que la demande d'e-apostille soit rejetée.
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≠
≠ 5

Les étapes pour alimenter la base de signatures 
publiques du notariat pour toutes les communes

1. Remplir le formulaire de désignation du référent « e-apostille » dans la commune, mis à 

disposition par le Conseil supérieur du notariat : https://forms.office.com/e/JvaRPh43rH.

2. Réception d'un mail d'activation qui vous permettra d'être sur la page d'accueil de la base de 

données publiques du notariat.

3. Sélectionner l'onglet "ProConnect"

4. Créer son compte "ProConnect"

5. Alimenter la base de données publiques du notariat avec les informations et spécimens de 

signature des élus et agents signataires dans votre commune des copies ou extraits d'actes d'état 

civil, des copies conformes et des légalisations de signature.

https://forms.office.com/e/JvaRPh43rH
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≠
≠ 5

La désignation d’un référent pour la base des 
images de signatures publiques
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≠
≠ 5

Réception d'un mail d'activation
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≠
≠ 5



La création d’un compte 
Proconnect
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La création d’un compte ProConnect

Pour se créer un compte ProConnect, 

il faut aller sur le site 

https://proconnect.gouv.fr 

et cliquer sur « Se connecter »

https://proconnect.gouv.fr/
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La création d’un compte ProConnect

Saisir son email professionnel et 
cliquer sur « Continuer »

Choisir son mot de passe. Une fois tous les critères 
respectés, ceux-ci passent au vert.
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La création d’un compte ProConnect

Un code de vérification est envoyé à notre adresse 
email professionnelle, saisir ce code. Renseigner les informations et « valider »



L’inscription du référent dans la Base des Images de 
Signatures en quelques points 

• Quand : Maintenant ! Le lancement du service est le 1Er mai 2025.

• Où : https://forms.office.com/e/JvaRPh43rH

• Des consignes : 

• une adresse mail par personne, pas d’utilisation d’adresses génériques ou communes à plusieurs personnes

• Le référent peu soit créer tous les signataires, soit les déclarer et ce sont eux qui importeront leurs images de signature et de 

sceau dans le portail.

• Des questions ? 

• apostille.mairie@notaires.fr

• Une FAQ éditée par la DACS, le CSN et l’AMF

• RGPD ?

• C’est le conseil supérieur du notariat qui est responsable de traitement

• Comment se connecter à la base des signatures publiques : Comment se connecter ? Avec ProConnect :

• https://proconnect.crisp.help/fr/article/utiliser-proconnect-au-sein-dune-collectivite-ou-dune-mairie-1mobnb6/

https://forms.office.com/e/JvaRPh43rH
mailto:apostille.mairie@notaires.fr
https://proconnect.crisp.help/fr/article/utiliser-proconnect-au-sein-dune-collectivite-ou-dune-mairie-1mobnb6/
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L'apostille atteste les informations suivantes

• La véracité de la signature de l’agent

• La qualité en laquelle le signataire du document a agi

• Si nécessaire, l’identité du sceau ou le timbre mentionné sur l'acte 

public 
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Ce document est confidentiel. Toute diffusion totale ou partielle de ce document pourra 

engager la responsabilité de l’auteur de cette diffusion.
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Ce document est confidentiel. Toute diffusion totale ou partielle de ce document pourra 

engager la responsabilité de l’auteur de cette diffusion.

Création d’un utilisateur
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Ce document est confidentiel. Toute diffusion totale ou partielle de ce document pourra 

engager la responsabilité de l’auteur de cette diffusion.

Création d’un utilisateur
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Ce document est confidentiel. Toute diffusion totale ou partielle de ce document pourra 

engager la responsabilité de l’auteur de cette diffusion.

Création d’un utilisateur
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Ce document est confidentiel. Toute diffusion totale ou partielle de ce document pourra 

engager la responsabilité de l’auteur de cette diffusion.

Création d’un utilisateur
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Ce document est confidentiel. Toute diffusion totale ou partielle de ce document pourra 

engager la responsabilité de l’auteur de cette diffusion.

Création d’un utilisateur
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Ce document est confidentiel. Toute diffusion totale ou partielle de ce document pourra 

engager la responsabilité de l’auteur de cette diffusion.

Création d’un utilisateur
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Ce document est confidentiel. Toute diffusion totale ou partielle de ce document pourra 

engager la responsabilité de l’auteur de cette diffusion.

Création d’un utilisateur
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Ce document est confidentiel. Toute diffusion totale ou partielle de ce document pourra 

engager la responsabilité de l’auteur de cette diffusion.

Création d’un utilisateur
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Ce document est confidentiel. Toute diffusion totale ou partielle de ce document pourra 

engager la responsabilité de l’auteur de cette diffusion.

Création d’un utilisateur

Soit vous disposez des images et vous les ajoutez, soit vous enregistrez et le signataire devra finaliser 
lui-même après s’être identifier avec ProConnect.
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Ce document est confidentiel. Toute diffusion totale ou partielle de ce document pourra 

engager la responsabilité de l’auteur de cette diffusion.

Création d’un utilisateur
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